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Chambre des Reprósentants. 
SÉANCK nu 8 Ju1N 192t. 

- 
Projet· de loi 

relevant le droit de timbre établi sur les permis de port d'armes de chasse 
et fnstituantun permis de tenderie aux olseaux (f). 

RAPPORT 
FAIT, AU N01'1 DE LA COl\lMISSION (2), PAR 1\1. MATHIEU. 

M1mnauns, 

, Voire Commission a estimé qu'il y 'avait lieu de faire la distinction entre 
le plaisir de luxe et le délassement modeste que peut à la fois constituer la 
chasse. 

C'est pourquoi elle vous propose la création de deux espèces de permis de 
port d'armes de chasse : le permis général et le permis local. 

Le permis général serait valable sur toute l'étendue du territoire. C'est 
celui auquel devraient recourir les personnes qui pratiquent, dans des 
régions différentes, Jes divers genres de chasse : en plaine, au bois, au 
marais ou au gros gibier, •>U dont les territoires de chasse sont à ce point 
étendus qu'ils débordent les limites prévues pour le permis local. 

La chasse, ainsi pratiquée, est évidemment une manifestation de luxe et 
un indice de richesse. Aussi, considérant le caractère fiscal du permis, n'est-il 
nullement exagéré d'en porter le droit de timbre à trois cents francs. 

Mais il est, dans Ic luxe, différents degrés. 
Votre Commission avait envisagé de proportionner le coût du permis de 

chasse à l'étendue des territoires sur lesquels le porteur était titulaire du 
droit de chasse. Elle y a renoncé pour ce motif que toutes les parties du 
pays ne sont pae également giboyeuses, et que certaines régions seraient 
lésées. 

(i) Projet de loi, n° 275. 
(2) La Commission était composée de l\lM. Colleaux, de Selys-Longchamrs, Mathieu, 

Ozeray et Poncelet. 
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Il lui a paru qu'un criterium plus précis pouvait être fourni par Ic nombre 
de gardes assermentés que les propriétaires de chasse ont à leur service. 
L'exposé des motifs du projet de loi constate que « le nombre des gardes 
particuliers diminuera par suite des traitements excessifs qu'ils exigent ». 
Il faut en déduire que celui-là fait œuvre de luxe caractérisée en persistant 
néanmoins à assumer, à la garde de ses plaisirs, les services d'n_n personnel 
aussi coûteux. 

C'est la raison pour laquelle votre Commission vous propose <le frapper 
d'une taxe majorée le chasseur qui a plusieurs gàrdes à son service. L'asser­ 
mcntement comportant l'indication du maitre, la fraude serait facilement 
relevée par les commissariats d'arrondissement. 
Il est juste, d'autre part, d'indemniser contre toute majoration de taxe 

les chasseurs qui u'ont à leur service qu'un seul gard<'. L'organisation tradi­ 
tionnelle de la chasse, chez nous, implique Je gnrdie11nat. Et la plupart des 
chasseurs modestes y satisfont en faisant assermenter quelque tâcheron pour 
lequel sa fonction de garde n'~sl que l'accessoire. 
Le permis local ne serait valable que dans un périmètre de vingt kilo­ 

mètres des limites d'une commune déterminée. 
La création de ce permis se justifie à plusieurs points <le vue. 
Il serait injuste, d'abord, de frapper d'une manière égale le chasseur que 

sa fortune ou. ses relations amènent à s'adonner à son plaisir duns tous les 
coins du pals, et le petit chasseur qui n'n d'autre ambition que de se délasser 
ou de satisfaire à sa passion sur un coii) de terre habituel. 

En second lieu, l'uniformisation à_ trois cents francs -lu cotît du port' 
d'armes aurait pour conséquence de le rendre inaccessible à de nombreux 
eitoyéns qui, impuissants à refréner leur instiuet, seraient inévitablement 
poussés au braconnage .. 
Enfin, Ic nombre des permis de port <l'armes délivrés en f 920 - 22,56~ 
- indique qu'il existe en Belgique une très grande quantité de petits 
chasseurs. Il est à craindre que l'élévation du cotit du permis ne crée parmi 
eux un déchet dont le Trésor aurait à souffrir. · 

* * * 

L'institution du permis local rend inutiles les dispositions de l'article 2 du 
projet du Gouvernement. ' 

Au reste, il ne semble pas que les raisons de politesse invoquées à son 
appui soient suffisantes. pour foire couférer à des étrangers un privilège 
qu'un citoyen belge ne pourrait obtenir sur son propre territoire, 

* 
* * 

A l'unanimité, votre Commission a approuvé la création du permis de 
tenderie au filet, mais s'est prononcée contre Ic permis dt! tenderie-aux 
lacets. 

Eu élevant à f 00 francs le droit <le timbre sur le premier, clic a pour hut 
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de renforcer la protection accordée aux oiseaux, selon le vœu de la Conven­ 
tion i1ite1 nationale du t9 mars -f 902, à laquelle la Belgique a adhéré. 

Il est difficile, en outre, d'admettre que l'oiseleur qui tend ses filets tons 
les jours exerce un <c mode de chasse ». C'est en' réalité à un métier, à une 
réelle exploitation qu'il se livre. , 

Quant à la tenderie aux grives, _il est rare qu'elle soit chez nous 1111 luxe 
ou une exploitation bien graves. Certains membres de la Commission pré- 
tr-nden l même qu'elle n'est souvent qu'un plaisir familial. · 

La distinction entre les tenderies de moins ou de plus de 1,000 lacets ren­ 
contrerait, au surplus, dans la pratique, des difficultés d'ordre matériel. 
Voit-on les forestiers parcourant les coulées cl les sentes, afin de compter 
les lacets? 

C'est un souci qu'il faut leur épargner, d'autant plus qne leur lâche se 
compliquerait de la distinction que l'on peut déduire de la loi de -1882 elle­ 
même, entre un lacet tendu et un lacet détendu. 

* 
* "' 

La Co~mission a saisi l'occasion qui lui est offerte par la discussion du 
présent projet de loi pour vous proposer la suppression des canardières. 
C'est la portée 'de l'art iele 5 du texte proposé par la Commission. 

On entend par cannrdières (les installations établies ~ur des étendues de 
terrain assez vastes, et se composant de mares artificielles ou de canaux, sur 
lesquels on entretient des canards domestiqués, dans Je but d'y attirer les 
canards sauvages el de les amener dans des filets préparés pour les prendre. 

Ces canardières, qui sont heureusement peu nombreuses en Belgique (7), 
détruisent pourtant, chaque année, des milliers de canards. 

Cc sont des entreprises déguisées, qui n'ont rien de commun avec la 
chasse, hormis qu'elles vont à l'encontre de l'intérêt primordial de sa régle­ 
meutatiou, à savoir la protection du gibier. 
Dans Ic rapport de ln Commission de l'Intérieur du Sénat sur Ie projet de 

lui qui est devenu la loi du 28 février i882, on peut lire: 
1, L'existence des canardières est e11 opposition directe avec l'économie du 

» projet de loi, et méconnait un des intérêts dont le législateur a le devoir 
» de s'Iuquiéter : !a conservation du gibier et la protection à assurer à sa 
>) reproduction •.. 

» ..• li est admissible que, prise de scrupules pour des établissements 
» créés depuis longtemps et à grands frais, nous devons le reconnaitre, la 
,, Chambre des Représentants n'ait pas cru devoir se rallier à la proposition 
)) du Gouvernement de les supprimer incontinent. Mais votre Commission 
>> engage l'honorable Ministre de l'Intérieur à s'emparer de l'idée émise par 
>> un membre de la Chambre et, dans un délai plus ou moins rapproché, à 
» proposer un projet de loi en vue d'obtenir une suppression ~ivement 
» désirée. » 

Depuis 1882, le vœu du législateur est demeuré inexaucé. L'occasion 
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s'offre de Ic réaliser. Et if importe d'autant plus de ne pas la différer que 
l'augmentation du nombre des chasseurs appelle une protection plus grande 
du gibier. 

Le Rapporteur, 

Juus MATHIEU. 

- Le Président, 

S. COLLEAUX. 
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ANNEXE AU N° 846. 1 BIJLAGE VAN N• 346. 

Texte proposé par la Commission I Tekst voorgesteld door de Commissie. 
,_ 

ARTICLB PRBII IIUt. 

Le droit de timbre de cenl francs, 
établi par l'article i,I. tie la loi <lu 
24 octobre 1919~ sur Ifs permis <le 
port d'armes de chasse et les permis 
de chasse au lévrier, est porlé à 
troi, cents francs à partir dil {er juil­ 
let i921. 

Il est port« à si« cents [rancs 
lorsque le tituloire d~ permis c, deux 
gardt~ purticuiiers assermentés à 
son ,wm à son service, et est majoré 
l[e trois cents f raues par gwrde 
assermenté supplémentaire. 

Ces permis, dits permis gétiéraux, 
sont valables 1111· toute l'étendue d11 

territoire. 
1 ! est créé ,m permis de port 

d' a,·me, de chu1se et un permis de 
chasse au lévrier·, dit, permis locaux, 
pom· lesqrtC'ls le droit de timbre est 
fixé à cent francs, »alable« dans un 
myou de »inct: kilomètres du péri­ 
mètr« d'une commune déterminée. 

1 

Le montant de la taxe provinciale 
sur l'une ou l'autre espèce de permis 
ne pourra être supérieur à 10 p. c. 

ART.~ (t). 

Le Gouvernement instituera, par 
un règlement d'administration géné- 

( t) L'article ~ du projet du Gouverne­ 
ment est supprimé, 

EERSTK ARTIKEL. 

Hel zegelrecht van honderd frank, 
hij artikel t4 der wet van 24 Octo­ 
her f 9i 9 gesteld op de verlofbrie­ 
ven lot het cl ragen van jacht wapens 
en op de verlofbrieven- tot het jagen 
nu-t den hnzeuwind, wordt op drie­ 
lunulertl frank gebracht vanaf i Juli 
t9~t. 
Het word! gP.braclit lfl op zeshon­ 

de,·d [rtmk , ioanneerde lt011de1· vau 
den verlofbrief' twee bij~onde.re op 
zijn 1wam brëediqde uiaclüers in 
dienst !teef t, en trn,·dt verhoogd met 
driehonderd [rank voor eiken beëe­ 
digrlen wachter meer, 

Dez« verlof'b1·ieveo, genaamd al­ 
gemeene verl_ofbricven, zijn geldig 
op het gehee·te grondgef,ied. 
Zooge11aamde ptatuselijk« verlof­ 

brieven, uamelijk een verlof'b,·ief tot 
het dragen van jgcftltvapens en een 
verlof brief tot !tet jagen met den 
hazemoind, worden ingevoerd; het 
zrgelrecht doaroan is bepaald op 
honderd [rank en zij zijn geldig 
binnen een lcririg van twintig kilo­ 
meters vanaf de omgrenzing eener 
bepaalde gemeente. 

Hel. bedrag der provinciale belas­ 
ting op elk soort verlofbrief mag 
niet 10 t. h. overschrijden. 

De Ilegeering zal. door een regle­ 
ment van algemeen bestuur vast- 

(i) Artikel 2 van het ontwerp der Re­ 
geering wordt weggelaten. 
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rale pris en exécution de l'article 5l 
de la loi sur la chasse, un permis de 
tenderie au filet. 

Cc permis, valable pour l'année 
au cours de laquelle il est délivré, 
est personnel et. frappé d'un droit 
de timbre au profit de l'Étal, fixé à 
em: francs par filet. 

Ce droit est réduit à r,ingr francs 
pour les personnes qui t1e p,·atiqmml 
la tenderie qi,e le, dima,wl,e1 et les 
jours de fêle légale. 

Ce règlement d'administration 
g~néralc fixera le mode, la forme 
et les conditions de délivrance du 
permis. 

Les infractions aux dispositions 
du présent article seront punies · 
d'une amende ·de 100 [runes, Les 
juges prononceront en outre la con­ 
fiscatio,i dts engin, ayant 1e1·vi à 
commtttre l'infracti011. 

Il n'est rien modifié aux taxes 
existantes établies par certaines 
provinces et communes. 

Aar. 3 (t). 

Le pamgraph.e 1.0 de l'article 9 de 
la loi dil 28 f évrin· t 882 sur la 
chasse est supprimé. 

gesteld ter uitvoering van artikel ät 
der. jachtwet, een verlofbrief voor 
het vogetvangcn met netten invoe­ 
ren. 

Deze verlofbrief, geldig voor 
het jaar, in den loop waarvan hij 
wordt afgeleverd, is persoonlijk 'en 
wordt -helast met een zegelrecht ten 
bate van Staat, bepaald op honderd . 
fi·ank per net. 

Dit recht wordt verminderd tot 
twintig [nmk voor de personen, die. 
slechts op Zondagen en op wettelijke 
fee,tdageu tot het vogelvangen over- 
ga""· 

De wijze, de vorm en de voor- 
waarden van aflevering van den 
verlofbrief worden door dit regle­ 
ment van algemeen bestuur be­ 
paald. 

De overtredingen der bepalin­ 
gen· van onderhavig artikel worden 
gestraft met een boete van hon~erd 
frank. Bocendien worden de toestel­ 
len, waarvan gebruik w_e,·d gemaakt 
tot het plegen de,· over·treding, ver­ 
beurdverklaa1·d door d, rechters. 

De bestaande belastingen, door 
sommige provinciën en gemeenten 
gesteld, worden niet gewijiigd. 

Aar. 5 (i). 

lid 1 van a,·tikel 9 der jachtwet 
tJan 28 Februari. 1882 wordt inge- 
trokken. ' 

(¾) Article nouveau. l (-1.) Nieuw artikel. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGA1>EtUNG VAN 8 .JvN1 1!121. 

Wetsontwerp 
tot verhooging · van het zegelrecht, gesteld op de verlnfbrieven voor het dragen 

van jachlwapens, en tot invoering van ee11 verlofbrief Vù01' het vogelvangen 
met netten (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE (2) UITGEl1HACIIT DOOH DEN IIEEII MATHIEU. 

MIJNE H EEREK' 

Uwe Commissie was van gevoelen dat een onderscheid diende te worden 
gemaakt tusschen hel wccldegenot en de eenvoudige uitspanning, welke de 
jacht heide verschaffen kan. 

Om die reden stelt zij u voor, twee soorten verlofbrieveu tot het dragen 
van jachtwapcns in te voeren : den algcmccnen verlofbrief en den plaatse­ 
lijken verlofbrief. 

De algcmceno verlofbrief zou geldig zijn op het gehcele grondgebied fil 
zou dienen voor de personen die zich, in de verschil lende streken, toe­ 
leggen op de verschillende soorten van jacht : op de vlakte, in hel bosch, 
in de moerassen of op het grof wild, of wier jachtgebied zoo uitgestrekt is 
dat het buiten de grenzen gaat, welke voor den plaatselijken verlofbrief zijn 
voorzien. 

De aldus gehouden jacht is klaarblijkelijk eeue uiting van weelde en een 
tceken van rijkdom. Mel het oog op den fiscalen aard van den verlof brief 
is hel dus geenszins overdreven, het zegelrecht er van te brengen tol op 
driehonderd frank. 

Doch in de weelde bestaan onderscheidene trappen. 
Uwe Commissie had gemeend den prijs van den verlofbrief te bepalen 

· naar evenredigheid van de uitgestrektheid van liet grondgebied, waarvoor 

(1) Wetsontwerp, n• 273. 
(2) De Commissie bestond uit <le hoeren Colleaux, <le .Selys-Longeharups, Mathi?u, 

Ozeray en Poncelet. 
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de houder jachtrecht heeft. Zij heeft daarvan afgezien, omdat al de streken 
des lands niet even rijk aan wild zijn · eu Lijgcvolg sommige gewesten 
zouden benadeeld worden. 

Het kwam haai- ,·001-. tlat een meer nauwkeurige grondslag te vinden 
was in het getal heëctligdc wachters, die de jachtelgenaars iu dienst 
hebben. Üc Memorie van Toelichting van het .wetsontwerp ,wijst cr op, dat 
u hl.'t aantal bijzondere wachters zal verminderen wegens de buiteusporige 
loenen die zij eisehen ,,. Daaruit moel men besluiten dat hij, die niettemin 
vuor zijne uitspanning <Ic diensten van zulk kostelijk personeel behoudt, een 
niet te betwisten weelde voert. · 

Om die reilen stelt uwe Commissie u voor. ccuc houscre belastinu te ' :, . l'.'.) 

heffen van den jager die verscheidene jachlwachtcrs in dienst heeft. Daar 
in de bt'ëctli:-;i11gsi1ktc tic cigc11aar der jacht worilt aangéweze11, zou het 
hedroe iu de urroudissementseommissariuten "emakkeli1· k , astucstcld :, .., . ü 

worden. 
Anderdeels is lid billijk, tic jagers, die slechts één wachter in dienst 

hebben, van ,·lke n-rhooging vau hclasli1ig Hij le stellen. Zuoals de jacht 
le onzent vanouds is· geregeld, treden l'i' altijd wachters op. En meest 
al tic jagers van minderen stand vuhlorn daaraan door dezen uf genen dag­ 
loouer, voor wien <le dienst van jachtwuchter slechts ccue bijzaak is, le doen 
beëedigen. · 

De plaatselijke verlofbrief zou slechts geldig zijn binnen ecu kriug van 
twintig kilometer vanaf de omgrenzing eeuer bcpa,;hic geineciitê. 

De invoering vau dezen verlofbrief wordt in menig opzicht gcl'ccht- 
vaardigd. · _ _ _ 

liet zou vooreerst onbilhjk zijn, 1;e11e c, eu zware belusting le heffen van 
den j11ge1· die, door zijn vermogen of zijne betrekkiugeu, hel jachtgeriot 
hebben kan in al ile streken des lands eu van den eenvoudigen-juger die ' I') I') 

geeue andere verzuchtiug hceû dan wal uitspnuniug te genieten- of zijn 
.iaiersdrift te vulduen op lid gcwoo11 hoekje grond. 

Verder zou de gclijkclijkc bepaliug , op driehonderd frank, van de 
belasting op hel dragen vun jachtwupeus ten gcvol~,~ hebben, dat de verlof­ 
hricf niel zou k111111cn verkregen worden tal van burgers die, hun jagersdrilt 
niet kt1111u•1Hle bedwi11ge11, onvermijdelijk wildstroopers zouden worden. 

Ten slot le hlijkt uil het in 1920 afg,·lc,·erd getal verlofbrieven tol het 
dragen vau jurhtwupcus - 2~,?,6;3 -, dat hel getal kl~inc jagers in 
België zeer groot is. Het is le vreezen «lat de prijsverhonging van den verlof­ 
brief dit getal verminderen duet, eu wel leu uadeele vau 's Rijk.s Schatkist. 

* * * 
Het invoeren van den plaatselijken jacht brief maakt de bepalingen van 

artikel '.2 van hd Rcgcerini.;sonlwcrp nutteloos. 
Overigens, de redenen vau hoffd1jld1cid, lol. staviug aangehaald, blijken 

niet voldoende mu aan vreemdelingen ceu voorrecht te vcrlcenen , dat geen 
enkel Belgisch IHll'fiCI' op zi_j11 eigen wond wu kunnen bekomen. 

* 
* * 
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Het in, oeren van een verlofbrief voor hel vogel vangen me~ netten werd 

<loot uwe Commissie eeupurig Poc,l"ckcur<l maar ziJ. verklaarde zid1 teaen 
DO ~ ' 0 

hel vogelvuugen met stroppen. 
Dool' het zegelrecht OJ> eerstgenoemde te brengen lot op 100 Irank , 

beoogt zij eeue dorlmaligl·re bescherming van tie vogels, volgens tien 
weuseh der Iuteruationale Oven-enkomst van 19 Maal'l i 902, waarbij 
België zich aangesloten heeft. 

Hel is bovendien moeilijk aan le nemen dat de vogelvnnger, die eiken dag 
zijn nellen spant, eeue « soort jacht» uitoefent. \Verkelijk oefent hij een 
beroep, een bedrijf uit. 
\Vat hel lijstervangeu betreft, hel komt in ons land zelden voor, dat dit 

als weelde gedaan wordt en eenigeu omvang heeft. Eenige leden van de 
Commissie beweren zelfs dat het meestal slechts een huiselijk vermaak is. 

Het onderscheid tussehen het voi;clvan~t n mei minder of met meet· dan 
l ,000 stroppen sloot iu de praktijk op modlijkhcden van stolfchjken aard. 
Ziet- ge de boschwachters de dwaalwegen e11 raden afloopen om de stroppen 
te tellen P 

M,:n moel hun die zore niet 01>lt>•rncn. des le meer daar hun werk nor, ., :,,-, . • 0 

meer ingëwikkeldzou worden dooi· hel onderscheid, dat 111en kan afleiden 
uil de wet vau {882 zelf, tusschen eeugespauuen strik en een lossen strik. 

* 
* * 

Dt'. Commissie maukt gebruik van ile gelegenheid, die haar door de behan­ 
deling van dil wetsoutwerp geboden wnrdt.om u voor le stellen de « eenden­ 
poelen» af te schaffen. Dut is de bedoeling van artikel 5 van den lekst der 
Commissie. 

' Onder « cendenpoel ,, verslaat men een aanleg over eeue tamelijk. ruime 
vlakte, met kunstmatige kuilen of waterloopeu, waarop 111en lamme eenden 
onderhoudt om cr de wilde eenden naartoe te lokken en ze zoo te vangen 
in de daartoe bereide netten. 

Deze eendenpoelen, die gelukkig niet zeer talrijk zijn in België (7), vernie­ 
len toch jaarlijks duizenden eenden. 

Het. zijn verdoken ondernemiugeu, die met de jacht niets gemeens hebben, 
behalve dat zij ingaan tegen het hoofdbelang zelf van de [aehtregeling , 
namelijk de bescherming van het wild. 
ln hel n'rslag vau de Commissie voor Binnenlundsche Zaken in den 

Senaat over- hel wetsontwerp çdat de wet is geworden van ~8 Februari 1882, 
kan men lcï.~{l : 

cc Het bestaan van de eendenpoelen is rechtstreeks in strijd melde grond­ 
» beginselen der wel eu is ccnc miskcuuing van de belangen, die de wel­ 
» gever lot plicht heeft le vrijwaren : hel wild behouden en de voortzetting 
>> heschermcn ... 

. >> ••• lli•t is te ht>grijpe11 dal. de Kamer der Yolksvertegenwoordigers, 
» rekening houdend met het la11~ beslaan en de groolc aanlegkosten van 
>> sommige ondernemingen, geoordeeld heeft zich niet le kunnen aansluiten 
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» bij het voorstel van de Hégeering, ze ineens af te schaffen. Doch uwe Com­ 
» missie zet den achtbaren .Minister van Blnnenlandsche Zaken aan, 
» die gedachte, door een lid van de Kamer opgeworpen, niet te laten varen 
n. en binnen afzienbaren tijd een wetsontwerp in te dienen om die zoo 
» gewenschtc opheffing te bekomen. » 

Sedert i882 is die wensch van den wetgever onuitgevoerd gebleven. De 
gelegenheid biedt zich thans aan, daaraan gevolg te geven. En men moel 
des te meer vermijden dit nog uit te stellen, daar de toeneming van het getal 
_agers een strengere bescherming van het wild vergt. 
J . 

' Di· Verslaggever, 

JULES MATHIEU. 

De Voo1·.ziller, 


